Sujet Intec 2002

DOSSIER I : Impôt sur le revenu

Les époux MALOTEC sont mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts. Ils ont trois enfants

- l'aîné : Patrice est né le 5 mars 1983. Il est étudiant à la faculté de droit en 2005.

- le second: Marc est né le 4 novembre 1985. Il a travaillé en 2004. Il a pris une année de congé sans solde

(année « sabbatique ») en 2005.

- la cadette: Virginie est née le 12 avril 1997. Elle est scolarisée, au collège en 2005.

Voici les revenus de 2005 des différents membres de la famille MALOTEC

1 - Madame MALOTEC

Elle exerce l'activité de dentiste indépendante. Elle a adhéré à une association agréée. Elle ne relève pas du régime « Micro-BNC »compte tenu du montant de ses recettes. Le résultat fiscal professionnel provisoire est de : 29 250 € (bénéfice). Un élément n'a pas encore été traité en fiscalité.

Il s'agit d'une avance sur honoraires versée par un patient le 28 décembre 2005 pour des soins qui seront effectués en janvier 2006 : 750 €. 
Cette avance n'a pas encore été comptabilisée. II est précisé que la comptabilité du cabinet est une comptabilité de « recettes-dépenses ».

On rappelle que l'adhésion à une association agréée permet un abattement de 20 % des bénéfices professionnels. Cet abattement est plafonné en base à : 120 100 € pour 2005. 
2 - Monsieur MALOTEC

Il occupe un emploi de directeur financier d'une société industrielle française.

Ses revenus bruts (avant cotisations sociales) s'élèvent à 36 000 € sur l'année 2005. Les cotisations sociales représentent, en moyenne, 20 % des revenus bruts. La CSG et la CRDS comprises dans ces cotisations, s'élèvent à 1 200 € pour la quote-part non déductible.

Monsieur MALOTEC opte pour la déduction forfaitaire de 10 % en matière de frais professionnels.

Par ailleurs, Monsieur MALOTEC est gérant de la société en nom collectif (SNC) ABOLA dont il détient 40 % des parts. Cette société est implantée à Paris. Elle n'a pas opté pour l'impôt sur les sociétés et son régime d'imposition est celui du réel normal.

Le résultat fiscal de la société en nom collectif ABOLA déterminé au 31 décembre 2005, date de clôture de l'exercice, s'élève à 52 000 € (bénéfice). Dans ce bénéfice fiscal de 52 000 €, la rémunération versée à Monsieur MALOTEC pour un montant de 10 000 € a été réintégrée.

Les charges sociales personnelles de Monsieur MALOTEC ont été également réintégrées dans le résultat fiscal pour un montant de 2 000 €. Ce montant tient compte de la totalité de la CSG et de la CRDS. La quote-part de CSG et la CRDS non déductibles des revenus imposables de Monsieur MALOTEC s'élèvent à 100 €.

Les autres associés de la société en nom collectif ABOLA n'ont pas perçu de rémunération.

Dans le bénéfice fiscal de la société en nom collectif ABOLA, d'un montant de 52 000 € ont été réintégrées les quotes-parts non déductibles des intérêts de compte-courant des différents associés

10 000 € dont 3 000 € pour Monsieur MALOTEC. La quote-part déductible du résultat fiscal de la SNC ABOLA, concernant les intérêts du compte-courant de Monsieur MALOTEC s'élève à 7 000 €.

Pour l'imposition des intérêts de son compte courant dans la SNC ABOLA, Monsieur MALOTEC n'a pas opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu.

La SNC ABOLA a cédé un terrain à bâtir, inscrit au bilan depuis 2001. La plus-value s'élève à 30 000 €. Cette plus-value a été déduite du résultat fiscal déclaré (52 000 €) par la SNC.

Il est précisé que la SNC ABOLA n'a pas adhéré à un centre de gestion agréé.

3 - Le fils aîné, Patrice

Il détient un portefeuille-titres, composé d'actions de sociétés anonymes françaises cotées.

Il a perçu en 2005, un total de dividendes de 2 000 €.

L'abattement prévu en matière de RCM est de 2 440 € pour un couple marié.

Informations complémentaires :
On précise que Patrice et Marc ont demandé leur rattachement au foyer fiscal de leurs parents.
Questions

Déterminer les différents revenus catégoriels à déclarer à l'impôt sur le revenu du foyer MALOTEC au titre de 2005.

Calculer pour chaque revenu catégoriel :

- le revenu brut, 

- les frais professionnels déductibles le cas échéant ; 

- les abattements catégoriels éventuels ; 

- le revenu net imposable.

DOSSIER II : Impôt sur les sociétés

La société anonyme TREVI, implantée en France, fabrique et commercialise des pièces pour bateaux de plaisance et hors-bords. Elle fut créée le 1er janvier 1999. 
Son siège social est situé à Rouen.

La société anonyme TREVI a implanté une succursale en Espagne, depuis 2001.

Elle a pris une participation de 6 % dans le capital d'un sous-traitant, la SARL BATOCA. La SARL BATOCA est située au Havre et elle est soumise à l'impôt sur les sociétés. 
La prise de participation fut réalisée en mars 2004.

La SARL BATOCA ainsi que la société anonyme TREVI clôturent leurs exercices comptables au 31 décembre de chaque année.

La société anonyme TREVI détient également depuis 2003, une participation de 3 % du capital d'une société implantée en Italie.

Le service comptable de la société anonyme TREVI a déterminé le résultat fiscal provisoire de l'exercice 2005. Ce résultat est bénéficiaire et s'élève à 30 000 €.

Vous disposez, ci-dessous, des éléments non encore traités au regard des règles fiscales.

Les sommes sont indiquées hors taxe, sauf indication contraire. Il est précisé que toutes les écritures comptables ont été correctement enregistrées. Par ailleurs, il est indiqué que le capital de la société anonyme TREVI est détenu à hauteur de 30 % par des personnes physiques. Le chiffre d'affaires de l'exercice 2005 s'élève à 7 millions d'euros. 
Le capital social de la société anonyme TREVI est entièrement libéré depuis le 1er  octobre 2004. Cette société ne remplit pas les conditions pour bénéficier du taux réduit d'IS de 15 % au titre de 2005 concernant les PME.

Liste des éléments non encore traités pour la détermination du résultat fiscal 2005.

1 - Bénéfice net réalisé par la succursale espagnole : 3 000 €. Les comptes de la succursale ont été reportés dans les comptes du siège de la société anonyme TREVI.

2 - La SARL BATOCA a versé un dividende à la société anonyme TREVI pour un montant de 1 000 € le 12 août 2005.
3 - La société TREVI a perçu en septembre 2005 un dividende de 900 €, provenant de la société italienne. Une retenue à la source a été prélevée en Italie. Le taux de la retenue à la source est de 10 % des sommes brutes distribuables. Une convention fiscale internationale est signée entre l'Italie et la France. Cette convention fiscale internationale précise que les retenues prélevées en Italie peuvent s'imputer, en tant que crédit d'impôt, sur l'impôt sur les sociétés exigible en France par le bénéficiaire des dividendes. La société anonyme TREVI n'a pas comptabilisé la retenue à la source.

4 - Le président du conseil d'administration de la société anonyme TREVI a perçu, de cette société, courant 2005 des remboursements de frais professionnels pour 1 000 €, sur présentation des pièces justificatives.

5 - Le directeur des ventes de la société anonyme TREVI s'est fait rembourser par la société 1 500 € de frais de déplacements professionnels sur présentation des pièces justificatives. Par ailleurs, la société anonyme TREVI lui a versé en plus une allocation forfaitaire de 1 200 € pour frais professionnels. Cette allocation forfaitaire ne figure pas sur le bulletin de paye et elle fait double emploi avec le remboursement de frais d'après les pièces justificatives.

6 - Un amortissement irrégulièrement différé en 2003 d'un montant de 1 000 € a été enregistré en

comptabilité fin 2005. Le résultat comptable de l'exercice 2003 était déficitaire.

7 - La société anonyme TREVI a signé un contrat de crédit-bail portant sur un véhicule de tourisme. La signature a eu lieu le 1er  octobre 2005. Le contrat porte sur 4 ans. La durée de vie du véhicule est fixée à 5 ans.

La valeur d'achat du véhicule mentionnée sur le contrat de crédit-bail est de 20 300 € TTC. Ce véhicule a été acquis neuf le 1er  septembre 2005 par la société de crédit-bail.

Les redevances trimestrielles payables en début de période s'élèvent à 1 200 € TTC. La première redevance est réglée par la société anonyme TREVI le 1er  octobre 2005.

L'amortissement d'un véhicule de tourisme n'est pas déductible pour la fraction de son prix 
d'acquisition TTC qui dépasse le plafond de 18 300 €.

TRAVAIL A FAIRE

Les trois questions sont indépendantes.

Question 1

Analyser les 7 points ci-dessus et déterminer le résultat fiscal 2005 de la société anonyme TREVI. On précise que la société anonyme TREVI choisit toujours les solutions optimales en matière de fiscalité.

Question 2

La société TREVI dispose d'un déficit fiscal ordinaire issu de l'exercice 2003 pour un montant de 5 000 €. 
Quel serait le résultat fiscal après imputation de ces déficits compte tenu d'un résultat fiscal supposé égal à 28 375 € avant imputation de ces déficits ?

Question 3

Compte tenu d'un résultat fiscal imposable supposé de 15 000 €, calculer le montant de l'impôt sur les sociétés 2005 ainsi que le montant des contributions supplémentaires à l'impôt sur les sociétés éventuelles. (contribution additionnelle de 1,5 % en 2005 et contribution sociale de 3,3 %)
DOSSIER III : Taxe sur la valeur ajoutée

La société anonyme MIFAX intervient sur le secteur de l'informatique de pointe. Elle fabrique et commercialise du matériel électronique. Elle a mis au point, depuis deux ans, un département de conseil en ingénierie informatique auprès de ses principaux clients. La société anonyme MIFAX a surtout une clientèle de professionnels des secteurs industriels et bureautiques. Elle compte quelques clients en Suisse et en Italie. Depuis 4 ans, elle gère un patrimoine immobilier, composé de quelques appartements. Ces biens immeubles sont mis en location nue à usage d'habitation. 
Cette activité de location fait l'objet d'un secteur d'activité distinct au regard de la TVA. 
Toutes les dépenses engagées, courantes et d'investissement, sont toujours affectées spécifiquement, soit au secteur « location », soit au secteur « industriel et commercial ».

La société anonyme MIFAX relève du régime du réel normal en matière de T.V.A. Elle clôture ses comptes au 31 décembre de chaque année.

Jusqu'à fin juillet 2005, toutes les déclarations mensuelles de TVA indiquent des montants de TVA à décaisser.

La déclaration au titre d'août 2005 indique un montant de crédit de TVA de 500 €. La déclaration au titre de septembre 2005 indique un montant de crédit de TVA de 900 €.

Courant août 2005, aucune vente à l'étranger n'a été réalisée.

Courant septembre 2005, la société a vendu à un industriel suisse, un matériel robotique 

pour 4 000 000 €. Il s'agit de la seule opération réalisée hors de France.

On vous communique les activités du mois d'octobre 2005. Les sommes sont exprimées hors taxe (HT), sauf mention contraire.

Point 1

Ventes de matériels électroniques en France, facturées pour 30 000 €. Livraison le 12 octobre 2005.

Point 2

Facturation de prestations de conseils fournies à des industriels français pour 10 000 €.

Au titre de ces prestations facturées en octobre, la société MIFAX a encaissé des acomptes à hauteur de 20% -soit 2 000 € hors taxe- courant septembre. La facture est adressée le 10 octobre 2005.

Point 3

Vente en Suisse d'un matériel de production pour 7 000 € au profit d'une entreprise industrielle.

Point 4

Prestation de conseil en informatique fournie à la mairie de Milan (Italie). Cette administration italienne n'est pas assujettie à la TVA. Elle ne fournit donc pas de numéro d'identification de TVA intracommunautaire à la société MIFAX. 
La prestation facturée le 13 octobre 2005 pour un montant global de 3 600 € y compris, le cas échéant, la TVA, est réglée à hauteur de 60 % le 30 octobre 2005.
Point 5

La société anonyme MIFAX a reçu une facture de 4 000 €, émise par un transporteur italien. Cette facture correspond à des machines livrées à des clients italiens en septembre 2005. La société anonyme MIFAX avait sollicité, début septembre 2005, ce transporteur italien. Ce transporteur italien n'est pas identifié à la TVA en France.

La facture est totalement réglée au transporteur le 20 octobre 2005.

Point 6

La société MIFAX verse 2 400 € le 20 octobre 2005 (montant du virement) à un réparateur de machines industrielles. Il s'agit d'une avance versée à l'acceptation du devis du réparateur.

Ce réparateur français a opté pour les débits. Fin octobre, sa prestation n'est pas encore achevée.

Point 7

A l'occasion de la signature d'un nouveau contrat de vente avec une importante société française, la société anonyme MIFAX, par le biais de son Directeur des ventes, a invité le Directeur Général de cette société au restaurant le 25 octobre 2005. Le Directeur Général est accompagné de son délégué, responsable des approvisionnements.

La note du restaurant de Biarritz s'élève à 300 €. Elle est réglée à fin octobre par la société anonyme MIFAX (le 31 octobre 2005).

Point 8

La société anonyme MIFAX a commandé un matériel de bureau destiné à l'activité de location immobilière.

Le fournisseur est espagnol. Elle lui communique son numéro d'identification de TVA intra-communautaire en Espagne. La livraison a lieu le 10 octobre 2005. La facture est datée du 20 octobre 2005. Le montant facturé est de 10 000 €. A la réception de la facture, la société règle 30 % du montant hors taxe, soit 3 000 €.

Point 9

A l'occasion du mariage du fils aîné du directeur comptable, la société anonyme MIFAX offre aux jeunes époux un ordinateur prélevé sur ses stocks, le 25 octobre 2005.

Coût de revient du bien offert: 600 €.

Point 10

La société anonyme MIFAX met en vente au profit d'une de ses filiales françaises, une camionnette de livraison. Ce matériel de transport était affecté, lors de son acquisition, à l'activité du secteur de location du patrimoine immobilier.

Prix d'achat HT : 15 000 € 
- TVA facturée: 3 000 € 
- Date d'achat : 3 avril 2003 
- Date de première mise en circulation : 15 avril 2003 
- Date de cession : 15 octobre 2005 
- Prix de cession HT : 4 000 € 
- Durée d'amortissement : 5 ans 
- La cession de la camionnette est soumise à la TVA.

La société anonyme MIFAX pratique l'amortissement linéaire sur son matériel roulant.
Informations complémentaires

Il est précisé que sur ses activités de conseil en ingénierie informatique, la société anonyme MIFAX a opté pour le paiement de la TVA d'après les débits.

Par simplification, il convient d'utiliser un taux normal de TVA de 20 %.

TRAVAIL A FAIRE

1 - Qualifier la situation de la société anonyme MIFAX au regard du champ d'application de la TVA

- la société est-elle assujetti partiel ? 
- la société est-elle redevable partiel ?

Justifier votre réponse.

2 - Indiquer quel est le traitement du crédit de TVA figurant sur la déclaration de TVA établie au titre de septembre 2005.

3 - Pour chacun des 10 points portant sur l'activité du mois d'octobre 2005, préciser, le cas échéant, les

éléments suivants en fonction des questions posées

- l'opération est-elle soumise à TVA ? 
- quelle est la territorialité de la TVA ? 
- quel est le redevable de la TVA ? 
- qui peut, le cas échéant, exercer le droit à déduction ? 
- quel est le montant de TVA correspondant ? 
- le fait générateur et l'exigibilité de la TVA.

4 - Pour le point 10, calculer le résultat fiscal de cession. 
Qualifier fiscalement ce résultat, sachant que la société anonyme MIFAX relève du régime fiscal de l’IS. L'entreprise pratique l'amortissement jusqu'à la date de cession.

DOSSIER IV: Contrôle fiscal

La société anonyme (SA) COLORA, implantée à Lille, a fait l'objet en novembre 2005 d'un contrôle fiscal. Celui-ci porte sur la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ainsi que sur l'impôt sur les sociétés (IS).

La société COLORA clôture ses comptes au 31 décembre.

Question 1

a - Quels sont les exercices que l'administration fiscale peut vérifier au titre de la taxe sur la valeur ajoutée ?

b - Quels sont les exercices que l'Administration fiscale peut vérifier au regard de l'impôt sur les sociétés ? 
Au titre de l'exercice 2002, il a été imputé sur le résultat fiscal bénéficiaire, un déficit fiscal ordinaire provenant de l'exercice 2001.

Question 2

La notification de redressement est adressée à la société COLORA le 15 février 2006. 
Jusqu'à quelle date court le délai de reprise au titre de l'impôt sur les sociétés concernant l'exercice 2003 ?

Question 3

La notification porte sur une insuffisance de déclaration de taxe sur la valeur ajoutée au titre de la déclaration de TVA de septembre 2003 (déclaration CA3, régime du réel normal). Il s'agit d'une vente d'un montant hors taxes de 100 000 € non déclarée.

Le taux de TVA applicable est de 20 % (par simplification). La mauvaise foi de la société COLORA est établie à cette occasion.

Quels sont les intérêts et majorations auxquels s'expose la société COLORA ?

Indiquer le montant des majorations et le mode de calcul des intérêts de retard sans donner le montant de ces intérêts.

Question 4

En cas de contestation de la société anonyme COLORA portant sur la taxe sur la valeur ajoutée, quelle est la juridiction compétente ?
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